
CONSULTATION SUR L’AVANT-PROJET D’EMPL MODIFIANT LA LOI DU 28 FEVRIER 1956 SUR LES COMMUNES
Liste des organismes consultés :

Administration cantonale

1. Département de la sécurité et de l'environnement

2. Département de la formation, de la jeunesse et de la culture

3. Département de la santé et de l'action sociale

4. Département de l'économie

5. Département des infrastructures

6. Département des finances et des relations extérieures

7. Faculté de droit de l'Université de Lausanne

8. Ministère public

9. Chancellerie d'Etat

Ordre judiciaire

10. Tribunal cantonal

Collectivités publiques

11. Communes vaudoises

Partis politiques représentés au Grand Conseil

12. Parti libéral

13. Parti radical-démocratique

14. Parti socialiste

15. Union démocratique du centre

16. Parti démocrate-chrétien

17. Parti ouvrier et populaire

18. Les Verts

19. Parti évangélique

20. Les Verts-libéraux

Organisations faîtières et associations

21. Ordre des avocats vaudois

22. Jeune Barreau

23. Association des notaires vaudois

24. Association des agents d'affaires brevetés

25. Les juristes progressistes

26. Union des communes vaudoises (UCV)

27. Association des communes vaudoises (AdCV)

28. Association vaudoise des secrétaires municipaux (AVSM)

29. Association vaudoise des boursiers

30. Corps préfectoral

31. Club Constitution

	ENTITES CONSULTEES
	remarques GENERALES



	Département de la sécurité et de l'environnement
	

	Département de la formation, de la jeunesse et de la culture
	

	Département de la santé et de l'action sociale
	

	Département de l'économie
	

	Département des infrastructures
	

	Département des finances et des relations extérieures
	

	Faculté de droit de l'Université de Lausanne
	

	Chancellerie d'Etat
	

	Tribunal cantonal
	

	Communes vaudoises
	

	Parti libéral
	

	Parti radical-démocratique
	

	Parti socialiste
	

	Union démocratique du centre
	

	Parti démocrate-chrétien
	

	Parti ouvrier et populaire
	

	Les Verts
	

	Parti évangélique
	

	Parti évangélique
	

	Les Verts-libéraux
	

	Ordre des avocats vaudois
	

	Association des agents d'affaires brevetés
	

	Les juristes progressistes
	

	Union des communes vaudoises (UCV)
	

	Association des communes vaudoises (AdCV)
	

	Association vaudoise des secrétaires municipaux (AVSM)
	

	Association cantonale vaudoise des boursiers communaux (ACVBC)
	

	Corps préfectoral
	

	Club Constitution
	

	
	QUESTIONS SOUMISES AUX ORGANISMES CONSULTES



	
	1. Etes-vous favorables à ce que des précisions et des simplifications concernant les délégations prévues par l’article 4 LC (art. 4 AP-LC) soient apportées ? ;



	Département de la sécurité et de l'environnement
	

	Département de la formation, de la jeunesse et de la culture
	

	Département de la santé et de l'action sociale
	

	Département de l'économie
	

	Département des infrastructures
	

	Département des finances et des relations extérieures
	

	Faculté de droit de l'Université de Lausanne
	

	Chancellerie d'Etat
	

	Tribunal cantonal
	

	Communes vaudoises
	

	Parti libéral
	

	Parti radical-démocratique
	

	Parti socialiste
	

	Union démocratique du centre
	

	Parti démocrate-chrétien
	

	Parti ouvrier et populaire
	

	Les Verts
	

	Parti évangélique
	

	Parti évangélique
	

	Les Verts-libéraux
	

	Ordre des avocats vaudois
	

	Association des agents d'affaires brevetés
	

	Les juristes progressistes
	

	Union des communes vaudoises (UCV)
	

	Association des communes vaudoises (AdCV)
	

	Association vaudoise des secrétaires municipaux (AVSM)
	

	Association cantonale vaudoise des boursiers communaux (ACVBC)
	

	Corps préfectoral
	

	Club Constitution
	

	
	2. Etes-vous favorables à ce que des adaptations et des précisions de l’exercice du droit d’initiative des membres du conseil général ou communal et de la municipalité soient apportées (art. 30 à 35c AP-LC) ?


	Département de la sécurité et de l'environnement
	

	Département de la formation, de la jeunesse et de la culture
	

	Département de la santé et de l'action sociale
	

	Département de l'économie
	

	Département des infrastructures
	

	Département des finances et des relations extérieures
	

	Faculté de droit de l'Université de Lausanne
	

	Chancellerie d'Etat
	

	Tribunal cantonal
	

	Communes vaudoises
	

	Parti libéral
	

	Parti radical-démocratique
	

	Parti socialiste
	

	Union démocratique du centre
	

	Parti démocrate-chrétien
	

	Parti ouvrier et populaire
	

	Les Verts
	

	Parti évangélique
	

	Parti évangélique
	

	Les Verts-libéraux
	

	Ordre des avocats vaudois
	

	Association des agents d'affaires brevetés
	

	Les juristes progressistes
	

	Union des communes vaudoises (UCV)
	

	Association des communes vaudoises (AdCV)
	

	Association vaudoise des secrétaires municipaux (AVSM)
	

	Association cantonale vaudoise des boursiers communaux (ACVBC)
	

	Corps préfectoral
	

	Club Constitution
	

	
	3. Etes-vous favorables à l’introduction de dispositions de principe permettant au conseil et à la municipalité d’édicter un règlement d’organisation (art. 29a et 63 P-LC) ?


	Département de la sécurité et de l'environnement
	

	Département de la formation, de la jeunesse et de la culture
	

	Département de la santé et de l'action sociale
	

	Département de l'économie
	

	Département des infrastructures
	

	Département des finances et des relations extérieures
	

	Faculté de droit de l'Université de Lausanne
	

	Chancellerie d'Etat
	

	Tribunal cantonal
	

	Communes vaudoises
	

	Parti libéral
	

	Parti radical-démocratique
	

	Parti socialiste
	

	Union démocratique du centre
	

	Parti démocrate-chrétien
	

	Parti ouvrier et populaire
	

	Les Verts
	

	Parti évangélique
	

	Parti évangélique
	

	Les Verts-libéraux
	

	Ordre des avocats vaudois
	

	Association des agents d'affaires brevetés
	

	Les juristes progressistes
	

	Union des communes vaudoises (UCV)
	

	Association des communes vaudoises (AdCV)
	

	Association vaudoise des secrétaires municipaux (AVSM)
	

	Association cantonale vaudoise des boursiers communaux (ACVBC)
	

	Corps préfectoral
	

	Club Constitution
	

	
	4. Etes-vous favorables à l’introduction de dispositions sur le droit à l’information des membres du conseil et des commissions de surveillance afin d’établir un parallèle avec les dispositions fédérales et cantonales applicables au parlementaires et aux députés (art. 40 a à 40b AP-LC)

	Département de la sécurité et de l'environnement
	

	Département de la formation, de la jeunesse et de la culture
	

	Département de la santé et de l'action sociale
	

	Département de l'économie
	

	Département des infrastructures
	

	Département des finances et des relations extérieures
	

	Faculté de droit de l'Université de Lausanne
	

	Chancellerie d'Etat
	

	Tribunal cantonal
	

	Communes vaudoises
	

	Parti libéral
	

	Parti radical-démocratique
	

	Parti socialiste
	

	Union démocratique du centre
	

	Parti démocrate-chrétien
	

	Parti ouvrier et populaire
	

	Les Verts
	

	Parti évangélique
	

	Parti évangélique
	

	Les Verts-libéraux
	

	Ordre des avocats vaudois
	

	Association des agents d'affaires brevetés
	

	Les juristes progressistes
	

	Union des communes vaudoises (UCV)
	

	Association des communes vaudoises (AdCV)
	

	Association vaudoise des secrétaires municipaux (AVSM)
	

	Association cantonale vaudoise des boursiers communaux (ACVBC)
	

	Corps préfectoral
	

	Club Constitution
	

	
	5. Etes-vous favorables à l’introduction de dispositions de principe sur les commissions du conseil général ou communal et sur leurs compétences (art. 40c à 40i AP-LC)

	Département de la sécurité et de l'environnement
	

	Département de la formation, de la jeunesse et de la culture
	

	Département de la santé et de l'action sociale
	

	Département de l'économie
	

	Département des infrastructures
	

	Département des finances et des relations extérieures
	

	Faculté de droit de l'Université de Lausanne
	

	Chancellerie d'Etat
	

	Tribunal cantonal
	

	Communes vaudoises
	

	Parti libéral
	

	Parti radical-démocratique
	

	Parti socialiste
	

	Union démocratique du centre
	

	Parti démocrate-chrétien
	

	Parti ouvrier et populaire
	

	Les Verts
	

	Parti évangélique
	

	Parti évangélique
	

	Les Verts-libéraux
	

	Ordre des avocats vaudois
	

	Association des agents d'affaires brevetés
	

	Les juristes progressistes
	

	Union des communes vaudoises (UCV)
	

	Association des communes vaudoises (AdCV)
	

	Association vaudoise des secrétaires municipaux (AVSM)
	

	Association cantonale vaudoise des boursiers communaux (ACVBC)
	

	Corps préfectoral
	

	Club Constitution
	

	
	6. Etes-vous favorables à l’introduction de dispositions concernant la récusation des membres du conseil général ou communal et précisant celles relatives aux membres de la municipalité (art. 40j et 65a AP-LC) ?



	Département de la sécurité et de l'environnement
	

	Département de la formation, de la jeunesse et de la culture
	

	Département de la santé et de l'action sociale
	

	Département de l'économie
	

	Département des infrastructures
	

	Département des finances et des relations extérieures
	

	Faculté de droit de l'Université de Lausanne
	

	Chancellerie d'Etat
	

	Tribunal cantonal
	

	Communes vaudoises
	

	Parti libéral
	

	Parti radical-démocratique
	

	Parti socialiste
	

	Union démocratique du centre
	

	Parti démocrate-chrétien
	

	Parti ouvrier et populaire
	

	Les Verts
	

	Parti évangélique
	

	Parti évangélique
	

	Les Verts-libéraux
	

	Ordre des avocats vaudois
	

	Association des agents d'affaires brevetés
	

	Les juristes progressistes
	

	Union des communes vaudoises (UCV)
	

	Association des communes vaudoises (AdCV)
	

	Association vaudoise des secrétaires municipaux (AVSM)
	

	Association cantonale vaudoise des boursiers communaux (ACVBC)
	

	Corps préfectoral
	

	Club Constitution
	

	
	7. Etes-vous favorables introduction de dispositions sur la forme des actes du conseil destinées à codifier la pratique actuelle (art. 71 AP-LC) ?

	Département de la sécurité et de l'environnement
	

	Département de la formation, de la jeunesse et de la culture
	

	Département de la santé et de l'action sociale
	

	Département de l'économie
	

	Département des infrastructures
	

	Département des finances et des relations extérieures
	

	Faculté de droit de l'Université de Lausanne
	

	Chancellerie d'Etat
	

	Tribunal cantonal
	

	Communes vaudoises
	

	Parti libéral
	

	Parti radical-démocratique
	

	Parti socialiste
	

	Union démocratique du centre
	

	Parti démocrate-chrétien
	

	Parti ouvrier et populaire
	

	Les Verts
	

	Parti évangélique
	

	Parti évangélique
	

	Les Verts-libéraux
	

	Ordre des avocats vaudois
	

	Association des agents d'affaires brevetés
	

	Les juristes progressistes
	

	Union des communes vaudoises (UCV)
	

	Association des communes vaudoises (AdCV)
	

	Association vaudoise des secrétaires municipaux (AVSM)
	

	Association cantonale vaudoise des boursiers communaux (ACVBC)
	

	Corps préfectoral
	

	Club Constitution
	

	
	8. Etes-vous favorables à l’introduction de dispositions précisant les pouvoirs d’investigation des commissions de surveillance du conseil général ou communal (art. 93c à 93e AP-LC) et sur le contrôle interne (art. 93i AP-LC) ?

	Département de la sécurité et de l'environnement
	

	Département de la formation, de la jeunesse et de la culture
	

	Département de la santé et de l'action sociale
	

	Département de l'économie
	

	Département des infrastructures
	

	Département des finances et des relations extérieures
	

	Faculté de droit de l'Université de Lausanne
	

	Chancellerie d'Etat
	

	Tribunal cantonal
	

	Communes vaudoises
	

	Parti libéral
	

	Parti radical-démocratique
	

	Parti socialiste
	

	Union démocratique du centre
	

	Parti démocrate-chrétien
	

	Parti ouvrier et populaire
	

	Les Verts
	

	Parti évangélique
	

	Parti évangélique
	

	Les Verts-libéraux
	

	Ordre des avocats vaudois
	

	Association des agents d'affaires brevetés
	

	Les juristes progressistes
	

	Union des communes vaudoises (UCV)
	

	Association des communes vaudoises (AdCV)
	

	Association vaudoise des secrétaires municipaux (AVSM)
	

	Association cantonale vaudoise des boursiers communaux (ACVBC)
	

	Corps préfectoral
	

	Club Constitution
	

	
	9. Etes-vous favorables à l’introduction de dispositions sur l’interdiction de principe pour les membres des autorités et de l’administration communales d’accepter, de solliciter ou de se faire promettre des avantages (art. 100a AP-LC) ?

	Département de la sécurité et de l'environnement
	

	Département de la formation, de la jeunesse et de la culture
	

	Département de la santé et de l'action sociale
	

	Département de l'économie
	

	Département des infrastructures
	

	Département des finances et des relations extérieures
	

	Faculté de droit de l'Université de Lausanne
	

	Chancellerie d'Etat
	

	Tribunal cantonal
	

	Communes vaudoises
	

	Parti libéral
	

	Parti radical-démocratique
	

	Parti socialiste
	

	Union démocratique du centre
	

	Parti démocrate-chrétien
	

	Parti ouvrier et populaire
	

	Les Verts
	

	Parti évangélique
	

	Parti évangélique
	

	Les Verts-libéraux
	

	Ordre des avocats vaudois
	

	Association des agents d'affaires brevetés
	

	Les juristes progressistes
	

	Union des communes vaudoises (UCV)
	

	Association des communes vaudoises (AdCV)
	

	Association vaudoise des secrétaires municipaux (AVSM)
	

	Association cantonale vaudoise des boursiers communaux (ACVBC)
	

	Corps préfectoral
	

	Club Constitution
	

	
	10. Etes-vous favorables à l’introduction d’une nouvelle forme de corporation de droit public : le groupement régional, permettant d’intégrer des communes et d’autres collectivités publiques en vue de mener des projets de portée régional, par exemple dans le domaine des transports ou de la planification territoriale (art. 128l à 128p AP-LC) ?

	Département de la sécurité et de l'environnement
	

	Département de la formation, de la jeunesse et de la culture
	

	Département de la santé et de l'action sociale
	

	Département de l'économie
	

	Département des infrastructures
	

	Département des finances et des relations extérieures
	

	Faculté de droit de l'Université de Lausanne
	

	Chancellerie d'Etat
	

	Tribunal cantonal
	

	Communes vaudoises
	

	Parti libéral
	

	Parti radical-démocratique
	

	Parti socialiste
	

	Union démocratique du centre
	

	Parti démocrate-chrétien
	

	Parti ouvrier et populaire
	

	Les Verts
	

	Parti évangélique
	

	Parti évangélique
	

	Les Verts-libéraux
	

	Ordre des avocats vaudois
	

	Association des agents d'affaires brevetés
	

	Les juristes progressistes
	

	Union des communes vaudoises (UCV)
	

	Association des communes vaudoises (AdCV)
	

	Association vaudoise des secrétaires municipaux (AVSM)
	

	Association cantonale vaudoise des boursiers communaux (ACVBC)
	

	Corps préfectoral
	

	Club Constitution
	

	
	11. Etes-vous favorables à l’introduction de dispositions précisant les dispositions applicables à la procédure de révocation et introduction d’une telle possibilité à l’égard des membres du conseil général ou communal (art. 139b AP-LC) ?

	Département de la sécurité et de l'environnement
	

	Département de la formation, de la jeunesse et de la culture
	

	Département de la santé et de l'action sociale
	

	Département de l'économie
	

	Département des infrastructures
	

	Département des finances et des relations extérieures
	

	Faculté de droit de l'Université de Lausanne
	

	Chancellerie d'Etat
	

	Tribunal cantonal
	

	Communes vaudoises
	

	Parti libéral
	

	Parti radical-démocratique
	

	Parti socialiste
	

	Union démocratique du centre
	

	Parti démocrate-chrétien
	

	Parti ouvrier et populaire
	

	Les Verts
	

	Parti évangélique
	

	Parti évangélique
	

	Les Verts-libéraux
	

	Ordre des avocats vaudois
	

	Association des agents d'affaires brevetés
	

	Les juristes progressistes
	

	Union des communes vaudoises (UCV)
	

	Association des communes vaudoises (AdCV)
	

	Association vaudoise des secrétaires municipaux (AVSM)
	

	Association cantonale vaudoise des boursiers communaux (ACVBC)
	

	Corps préfectoral
	

	Club Constitution
	

	Corps préfectoral
	

	Club Constitution
	

	
	12. Etes-vous favorables à l’adaptation des voies de droit contre les décisions du conseil général ou communal et de la municipalité au cadre juridique actuel (art. 145 à 146 et 149 AP-LC) ?

	Département de la sécurité et de l'environnement
	

	Département de la formation, de la jeunesse et de la culture
	

	Département de la santé et de l'action sociale
	

	Département de l'économie
	

	Département des infrastructures
	

	Département des finances et des relations extérieures
	

	Faculté de droit de l'Université de Lausanne
	

	Chancellerie d'Etat
	

	Tribunal cantonal
	

	Communes vaudoises
	

	Parti libéral
	

	Parti radical-démocratique
	

	Parti socialiste
	

	Union démocratique du centre
	

	Parti démocrate-chrétien
	

	Parti ouvrier et populaire
	

	Les Verts
	

	Parti évangélique
	

	Parti évangélique
	

	Les Verts-libéraux
	

	Ordre des avocats vaudois
	

	Association des agents d'affaires brevetés
	

	Les juristes progressistes
	

	Union des communes vaudoises (UCV)
	

	Association des communes vaudoises (AdCV)
	

	Association vaudoise des secrétaires municipaux (AVSM)
	

	Association cantonale vaudoise des boursiers communaux (ACVBC)
	

	Corps préfectoral
	

	Club Constitution
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